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n° 51 431 du 23 novembre 2010

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 septembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 8 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 4 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me I.

KEIRSEBILCK, avocats, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité serbe et d’origine albanaise, vous auriez vécu à Biljac, dans la

commune de Bujanovac (sud de la Serbie).

Selon vos dernières déclarations, le 20 juillet 2007, alors que vous vous rendiez avec votre épouse,

Madame [M. I.], et vos enfants chez le médecin, des policiers auraient arrêté votre véhicule pour

effectuer un contrôle. Ils auraient prétendu que vos documents d’identité étaient faux et ils vous auraient

battu avant de vous laisser partir. Deux kilomètres plus loin, d’autres policiers vous auraient intercepté

et auraient également déclaré que vos documents étaient faux.
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Deux ou trois jours plus tard, un voisin serait venu vous avertir que des policiers se rendaient chez vous.

Vous vous seriez dès lors caché chez un autre voisin. Les policiers qui vous avaient contrôlé la

première fois le 20 juillet 2007 se seraient présentés à votre domicile. Ils auraient demandé à votre

épouse où vous étiez et auraient contrôlé vos documents, les déclarant en ordre. Votre fille serait

ensuite venue vous avertir que la police était partie et vous seriez retourné à votre domicile. Vous auriez

quitté la Serbie le 14 décembre 2007 avec votre épouse et vos trois enfants et seriez arrivé en Belgique

le 16 décembre 2007, muni de votre permis de conduire. Vous avez introduit une demande d’asile le 19

décembre 2007.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

Tout d'abord, il y a lieu de constater que vos déclarations et celles de votre épouse, Madame [M. I.],

comportent des contradictions qui portent sur les faits essentiels à la base de votre demande d’asile et

qui nuisent à leur crédibilité.

Ainsi, vous avez déclaré que votre épouse et vos trois enfants vous accompagnaient le 20 juillet 2007,

lors des contrôles policiers au cours desquels vous auriez été maltraité. Vous avez précisé que vous

vous rendiez à Bujanovac, chez le médecin car votre fils était malade (p.3 des notes de votre audition

du 28 juillet 2008 au Commissariat général). Votre épouse ,quant à elle, a expliqué que vous étiez seul

lors de ces contrôles policiers et qu’elle se trouvait à la maison. Elle a ajouté que vous vous rendiez à

Bujanovac afin d’y acheter de la marchandise pour votre épicerie (p.2-3 des notes de l’audition de votre

épouse du 28 juillet 2008 au Commissariat général).

De plus, vous avez d’abord déclaré que la police avait effectué deux visites à votre domicile (p.6 et 8,

des notes de votre audition du 28 juillet 2008 au Commissariat général), puis vous êtes revenu sur vos

dires et avez affirmé que les policiers ne s’étaient présentés qu’une seule fois à votre domicile (p.9,

idem). Votre épouse par contre, a soutenu que les policiers se sont présentés tous les jours au domicile

familial jusqu’à une semaine avant votre départ de Serbie (p.3 à 5 des notes de l’audition de votre

épouse du 28 juillet 2008 au Commissariat général).

En outre, les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile, à savoir la maltraitance

de la part de policiers et une visite domiciliaire, en juillet 2007, constituent des faits ponctuels et ne

revêtent pas un caractère de systématicité permettant d’établir, dans votre chef, l’existence d’une telle

crainte ou d’un tel risque. Relevons qu’interrogé sur vos craintes en cas de retour en Serbie, vous avez

répondu que vous n’aviez peur de rien, que vous ne craigniez plus la police (p.10-11 des notes de votre

audition du 28 juillet 2008 au Commissariat général). Vous avez par ailleurs expliqué que la police

s’était présentée à votre domicile en juillet 2007 et que depuis lors, vous n’aviez plus rencontré de

problèmes jusqu’à votre départ du pays en décembre 2007. Vous avez ajouté avoir pris finalement la

décision de quitter la Serbie car votre épouse vous le demandait afin d’avoir une vie meilleure (p.9-10,

des notes de votre audition du 28 juillet 2008 au Commissariat général). Au vu de ces dernières

déclarations, il appert clairement que vous n'invoquez aucune crainte de persécution au sens de la

Convention de genève du 28 juillet 1951 ni de risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

De plus, il ressort de vos déclarations que vous n’avez effectué aucune démarche pour vous défendre

suite aux mauvais traitements que les policiers vous auraient infligés. Interrogé sur les raisons pour

lesquels vous n’avez pas entrepris de telles démarches, vous avez répondu que vous n’aviez pas eu le

temps car vous étiez venu en Belgique (p.8 des notes de votre audition du 28 juillet 2008 au

Commissariat général). Ce n’est qu’après vous avoir fait remarquer que vous étiez parti cinq mois après

vos problèmes, ce qui vous laissait largement le temps de porter plainte contre ces policiers, que vous

avez déclaré avoir eu peur d’être enfermé car les policiers prétendaient que vos documents étaient faux

(p.8, idem). Cette allégation est cependant en contradiction avec vos dires selon lesquels vous n’auriez

aucune crainte vis-à-vis de la police. Par conséquent, rien dans votre dossier ne me permet de conclure

que vous n’auriez pu bénéficier de la protection de vos autorités si vous aviez sollicité leur aide.

Remarquons en effet que les accords de Konculj et leur plan d’accompagnement marquent, non

seulement, la fin des combats et des représailles envers la communauté albanaise, mais mettent
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également en place une police multiethnique dans les communes à majorité albanaise de votre région.

Selon les informations disponibles (voir documents versés au dossier administratif), ce corps de police

multiethnique comporte une représentation effective d’Albanais et ses activités sont étroitement suivies

et évaluées. Dès lors, il n’y a aucune raison pour que l’on vous refuse une éventuelle protection en cas

d'abus des autorités serbes dans votre région et ce en raison de votre origine ethnique. Au demeurant,

signalons la présence dans votre règion depuis 2001 d'organismes pour assurer la garantie du respect

des droits des citoyens tels que l'ombudsman, un bureau du Ministère des minorités ethniques et

nationales qui a ouvert ses portes à Bujanovac - votre commune natale et de résidence - pour permettre

aux citoyens de la vallée d'adresser leurs plaintes lorsqu'ils estiment que leurs droits ont été violés et le

Conseil des droits de l'homme qui donne en outre une assistance judiciaire effective aux albanophones

de souche dont les droits de l'homme auraient été violés. Dans ce cadre, le Conseil suit tous les cas

éventuels de violations des droits de l'homme dans la vallée (cfr. documents joints au dossier) et

intervient auprès des autorités serbes afin d'obtenir une enquête voire une réparation. Il vous est donc

loisible de vous y adresser si besoin est.

A ce sujet et au cas où la police n’effectuerait pas convenablement son travail, force est également de

constater qu' il ressort des informations dont dispose le Commissariat général qu' un certain nombre de

démarches peuvent être entreprises pour pouvoir dénoncer un éventuel abus de pouvoir / d’éventuels

écarts de conduite de la part des policiers. Le comportement abusif des policiers n’est plus pour autant

toléré. Ainsi comme le prouve la création en 2006, au sein des services de police du « Sector for

Internal Control of the Police ». Cet organe interne de contrôle traite les plaintes relatives aux

interventions de la police. Au courant de l’année 2008 des initiatives ont également été prises afin

d’améliorer le quotidien des interventions policières, dans un sens plus responsable. Le Ministère serbe

de l’Intérieur, en collaboration avec l’OSCE, a par exemple rédigé des brochures d’information destinées

au public – pas uniquement en serbe mais aussi dans les autres langues parlées en Serbie, dont

l’albanais – concernant la marche à suivre pour porter plainte contre des agents de police. L’organe de

contrôle interne susmentionné prend des mesures disciplinaires contre les agents suspectés d’abus de

pouvoir et de corruption, et veille à l’effectivité des poursuites judiciaires si nécessaire. Bien que la

situation soit encore améliorable, surtout pour ce qui est des effectifs et de la formation, ce système

consistant à traiter les plaintes de façon discrète fonctionne convenablement. Entre janvier 2007 et août

2007, 126 agents de police ont ainsi été inculpés par le procureur et quelque 2500 procédures

disciplinaires ont été mises en marche.

Je tiens encore à vous rappeler que que les protections auxquelles donnent droit la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 – Convention relative à la protection des réfugiés – et la protection subsidiaire

possèdent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de

protection de vos autorités nationales ; carence qui n'est pas démontrée dans votre cas.

De ce qui précède, il appert, au vu des éléments relevés supra, que vous ne fournissez pas d’élément

qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Enfin, le document que présentez à l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre permis de conduire,

n'est pas de nature à permettre à lui seul de reconsidérer différemment les éléments en exposés ci-

dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 La partie requérante fait tout d’abord valoir que « la décision du CGVS [lire Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides ou CGRA] a été signée par l’agent délégué au lieu du Commissaire lui-

même ». Se référant à un arrêt du Conseil du 20 octobre 2010 non autrement spécifié, elle estime
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« qu’une décision du CGRA constitue un vice de forme substantiel quand elle prise par un Commissaire

adjoint ». La partie requérante soutient également que suite au retrait de la première décision prise le

30 juillet 2007, le requérant aurait dû être convoqué pour un nouvel entretien.

2.3 La partie requérante invoque une violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 [modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-

après dénommés « la Convention de Genève »)] et « du concept [sic] ». Elle rappelle la définition de

« réfugié » énoncée dans l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951,

ainsi que la notion de « bénéfice du doute » prévue par le guide du Haut Commissariat aux réfugiés des

Nations Unies (HCR).

2.4 Elle expose que la situation en Serbie n’est pas encore stable et cite à ce propos un rapport de

Human Rights Watch qui incite le gouvernement serbe à diminuer le climat d’hostilité dangereux

notamment pour les minorités ethniques. Elle poursuit en soulignant que le rapport européen du 16

octobre 2007 « Serbie : maintaining peace in the Presevo valley » confirme que la situation reste

problématique en ce qui concerne le traitement des Albanais.

2.5 La partie requérante invoque également une violation de l’article 48/4 de loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée

« la loi du 15 décembre 1980 ») et « du concept [sic] ».

2.6 En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil d’annuler la décision entreprise et

d’accorder au requérant la qualité de réfugié, ou à tout le moins, le statut de protection subsidiaire.

3 Question préalable

3.1 La partie requérante sollicite l’annulation de l’acte attaqué.

3.2 Aux termes du premier paragraphe de l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), le Conseil statue par voie d’arrêts, sur les recours introduits à l’encontre des décisions

du Commissaire général aux réfugiés et aux Apatrides. Dans le cadre de cette compétence, il peut : «

1° confirmer ou réformer la décision attaquée ; 2° annuler la décision attaquée soit parce que la

décision attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil

du contentieux des réfugiés, soit parce qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent que le

Conseil du contentieux des réfugiés ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation visée au 1°

sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires ».

3.3 L’alinéa 3 de cet article prévoit toutefois une exception au principe ainsi posé : « Par dérogation à

l’alinéa 2, la décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, n’est susceptible que d’un recours en

annulation visé au §2 ». Selon ledit §2, « le Conseil statue en annulation, par voie d’arrêts, sur les

autres recours pour violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou

détournement de pouvoir ».

3.4 En l’espèce, le Conseil observe que la requête fait un usage inadéquat du terme « annulation ».

D’une part, la décision attaquée, qui est clairement identifiée, n’est pas prise sur la base de l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 et le Conseil n’est par conséquent pas compétent

pour l’annuler en application de l’article 39/2 § 2.

3.5 D’autre part, le Conseil observe que la partie requérante ne fait valoir aucun argument de nature à

démontrer « […] que la décision attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait

être réparée par le Conseil du contentieux des étrangers, […] [ou] qu’il manque des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil du contentieux des réfugiés ne peut conclure à la confirmation

ou à la réformation visée au 1° sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires »

(article 39/2, § 1ier, 2°, précité).

3.6 Il ressort cependant d’une lecture bienveillante des moyens qui sont développés dans la requête

que celle-ci tend en réalité à la réformation de la décision entreprise en application de l’article 39/2, §1,

1° de la loi du 15 décembre 1980.
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3.7 La partie requérante semble contester la compétence de l’auteur de l’acte attaqué. Dans sa note

d’observation la partie défenderesse souligne à juste titre qu’elle ne cite aucune disposition légale à

l’appui de son argumentation. Le Conseil rappelle pour sa part que le nouvel article 57/9 de la loi du 15

décembre 1980 dispose : « Pour les compétences définies à l’article 57/6, 1° à 7°, la décision est prise

par le Commissaire général ou ses adjoints agissant par délégation, et ce, sous l’autorité et la direction

du Commissaire général. Dans ce cas, les adjoints signent avec la formule « par délégation ». Cette

disposition habilite par conséquent le Commissaire adjoint à signer l’acte attaqué. Il s’ensuit que cette

décision n’est pas entachée d’un vice de forme substantiel.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à

la qualité de réfugié

4.1 L’acte attaqué est fondé sur le constat que diverses contradictions entachant les déclarations du

requérant et celles de son épouse empêchent de tenir les faits allégués pour établis et que la crainte

invoquée par le requérant est en outre peu compatible avec les informations produites par la partie

défenderesse concernant la situation de la minorité albanaise du sud de la Serbie.

4.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.3 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité et du récit

produit à l’appui de la demande d’asile et du fondement de sa crainte. A cet égard, le Conseil rappelle

que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer

le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.4 En l’espèce, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire

et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été

rejetée. En constatant l’absence de crédibilité des faits allégués, en démontrant le peu de

vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre le requérant et en étayant son analyse

d’informations objectives concernant la situation de la minorité albanaise en Serbie, le Commissaire

général expose à suffisance les raisons pour lesquelles ce dernier n’a pas établi qu’il craint d’être

persécuté en cas de retour dans son pays. A cet égard, la décision entreprise est donc formellement

adéquatement motivée.

4.5 Le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué sont en outre pertinents et qu’ils se vérifient

à la lecture du dossier administratif. Il observe en effet que les dépositions du requérant concernant

l’aspect central de son récit, à savoir la réalité des intimidations dont il se déclare victime de la part de

la police serbe manquent à ce point de consistance qu’il ne peut y être ajouté foi.

4.6 Les moyens exposés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre analyse. La

partie requérante n’apporte aucun élément susceptible d’établir la réalité des faits allégués et le bien

fondé de ses craintes. Le Conseil constate en particulier qu’elle ne fournit aucune explication

permettant de dissiper les contradictions relevées entre les propos du requérant et ceux de son épouse

au sujet des contrôles qui ont eu lieu le 20 juillet 2007 et du nombre de visite des policiers à leur

domicile.

4.7 Concernant la situation de la communauté albanaise en Serbie, le Commissaire général expose

que selon les informations objectives à sa disposition, la situation des albanais du Presevë s’est

nettement améliorée, qu’une police multiethnique à composante albanophone a vu le jour et que des

organismes sont présents dans la région du requérant depuis 2001 pour assurer la garantie du respect

des droits des citoyens, notamment le Conseil de défense des droits de l’homme à Preshevë, auprès
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desquels tous les citoyens des communes concernées peuvent adresser leurs plaintes en ce qui

concerne le non-respect des droits de l’homme et du citoyen.

4.8 La partie requérante soutient pour sa part qu’en Serbie, la situation reste problématique en ce qui

concerne le traitement des Albanais et cite à ce propos, sans toutefois les produire, le rapport de

l’organisation Human Rights Watch de 2008 ainsi que le rapport européen de 2007 intitulé « Serbie :

maintaining peace in the Presevo valley ».

4.9 A la lecture des documents produits par les parties, le Conseil ne peut à priori exclure qu’un

citoyen serbe d’origine albanaise fasse l’objet de persécution en raison de sa nationalité. Toutefois, il

en ressort clairement que les discriminations et/ou persécutions dont les membres de la minorité

albanaise sont susceptibles de faire l’objet n’ont pas une ampleur telle que le seul fait d’appartenir à la

communauté albanaise de Serbie suffise à justifier une crainte de persécution. Il appartient par

conséquent à chaque demandeur d’asile craignant d’être exposé à de tels actes, d’établir la réalité des

faits invoqués à l’appui de sa crainte et de démontrer que, dans les circonstances propres à son cas,

les autorités refuseraient ou seraient incapables de le protéger. Or en l’espèce, le requérant n’apporte,

en ce qui le concerne, aucun élément convaincant de nature à établir le bien-fondé de sa crainte.

4.10 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de

crédibilité du récit du requérant et l’absence de bienfondé de la crainte qu’il allègue sont établis. Le

Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise. Il estime par

conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni les

arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion.

4.11 En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste

éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif

au statut de protection subsidiaire

5.1 Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle

en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle

n’étaye en aucune manière sa demande et ne fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués

pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

5.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4 En outre, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi précitée

(CCE, 1er octobre 2007, 2197/1668 ; cfr aussi CE, ordonnance de non-admissibilité n° 1059, 6 août

2007 (concernant l’arrêt CCE, 289/419).
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5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6. La demande d’octroi du bénéfice de l’assistance judiciaire

6.1 La partie requérante assortit la présente requête d’une demande d’octroi du bénéfice de

l’assistance judiciaire et de l’exemption des droits d’enregistrement liés à la procédure.

6.2 Force est de constater que dans l’état actuel de la réglementation, le Conseil n’a aucune

compétence en la matière. Il s’ensuit que tant la demande d’exemption des droits d’enregistrement que

la demande d’octroi du bénéfice de l’assistance judiciaire sont irrecevables.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille dix par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


